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Isabelle Parmentier
L’or et l’ordure
Les initiatives du pouvoir central dans la gestion
des de´chets urbains au xviiie sie`cle en Belgique
L es Habsbourg d’Autriche acquirent les Pays-Bas me´ridionaux, a` l’aubedu xviiie sie`cle, lorsque le souverain Charles II, issu de la branche
des Habsbourg d’Espagne qui re´gnait sur ces « Pais d’embas » depuis le
xvie sie`cle, s’e´teignit sans descendance. Au terme de la Guerre de Succes-
sion d’Espagne (1701-1713), conflit international qui opposa l’Autriche et
ses allie´s a` la France (chacune des deux parties revendiquant ces territoires),
l’espace belge entra dans le giron autrichien en vertu du traite´ d’Utrecht. Les
souverains qui se succe´de`rent alors aux commandes de ces re´gions furent
Charles VI (1713-1740), Marie-The´re`se (1740-1780), Joseph II (1780-1790),
Le´opold II (1790-1792) et Franc¸ois II (1792-1 794), si l’on excepte la paren-
the`se re´publicaine des E´tats-belgiques-unis de 1789-1790. La Principaute´
e´piscopale de Lie`ge, terre d’Empire, ainsi que la principaute´ abbatiale de
Stavelot-Malmedy et le Duche´ de Bouillon constituaient des E´tats distincts
ne faisant pas partie de l’ensemble des provinces que l’historiographie a pris
l’habitude de de´signer sous le nom de « Belgique autrichienne » 1 .
Constituant une possession excentrique pour les Habsbourg d’Autriche,
les « provinces belgiques » ne virent leur souverain qu’une seule fois, en juin
1781 , lorsque Joseph II s’y rendit pour quelques jours (et encore le fit-il
incognito). Pour pallier cette absence, un Gouverneur ge´ne´ral ou une Gou-
vernante ge´ne´rale (prince ou princesse de sang royal) repre´sentait le souve-
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1 . Ces provinces sont, pour l’essentiel : la Seigneurie de Malines, le Comte´ de Flandre, le Duche´ de
Limbourg, le Duche´ de Brabant, Tournai et le Tournaisis, le Duche´ de Luxembourg, le Comte´ de
Hainaut et le Comte´ de Namur. Pour plus de de´tails, voir : Erik Aerts e.a. (sous la direction de), Les
institutions du gouvernement central des Pays-Bas habsbourgeois (1482-1795), Bruxelles, Archives
ge´ne´rales du Royaume (Archives ge´ne´rales du Royaume et Archives de l’E´tat dans les provinces.
Studia, 56), 1995 ; Herve´ Hasquin (sous la direction de), La Belgique autrichienne, 1713-1794. Les
Pays-Bas me´ridionaux sous les Habsbourg d’Autriche, Bruxelles, Cre´dit communal de Belgique, 1987.
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rain sur place, dans les territoires belges, et s’occupait personnellement du
gouvernement. La fonction se maintint jusqu’a` la fin de l’Ancien Re´gime
presque sans interruption. A` partir du milieu du xviiie sie`cle, le souverain
e´tablit e´galement a` Bruxelles un ministre ple´nipotentiaire : c’e´tait une
manie`re de controˆler le Gouverneur ge´ne´ral et d’affermir l’emprise directe
de Vienne sur les affaires des Pays-Bas. Entre tutelle impose´e par un pouvoir
centralisateur habsbourgeois cherchant a` s’affirmer de plus en plus au cours
du xviiie sie`cle et autonomie revendique´e par les pouvoirs provinciaux ou
locaux, la gestion de ces territoires ne fut pas toujours chose aise´e.
D’autant que ces Pays-Bas me´ridionaux se caracte´risaient par une urba-
nisation pre´coce et importante. Mise en place de`s les xie-xive sie`cles, l’arma-
ture urbaine donna a` la Belgique – comme d’ailleurs a` l’Italie septentrionale,
a` la meˆme e´poque – son originalite´. Le phe´nome`ne urbain marque particu-
lie`rement certaines re´gions, telles la Flandre, le Brabant et, dans une moindre
mesure, le Hainaut, et, sur ces territoires, c’est une ve´ritable « aire de civili-
sation urbaine » qui peut eˆtre dessine´e 2. Meˆme si certaines villes qui firent la
renomme´e des Pays-Bas a` la fin du Moyen Aˆge ou a` l’aube des Temps
Modernes, telles Bruges, Ypres ou Anvers, n’ont plus, au xviiie sie`cle, le
poids et la superbe qu’elles pre´sentaient auparavant, d’autres (comme Bru-
xelles) ont pris le relais et drainent une importante partie de la population :
au total, environ le quart des habitants des Pays-Bas autrichiens vit en ville 3.
Le pouvoir urbain, magnifie´ dans de nombreuses localite´s par des hoˆtels de
ville grandioses et des beffrois dont la hauteur rivalisait sans peine avec les
clochers des e´glises, e´tait une re´alite´ avec laquelle le gouvernement central
devait compter dans ce « pays des mille et une villes » ou` la succession des
gros villages et des cite´s frappait de nombreux voyageurs e´trangers 4.
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2. Pour reprendre l’expression de Philippe Guignet, « Contribution a` l’e´tude des re´seaux urbains
des Hainaut franc¸ais et belge au xviiie sie`cle. Synchronismes et distorsions de´mographiques et
fonctionnelles d’une aire de civilisation urbaine », Annales de de´mographie historique, 1992,
p. 269-300. Voir aussi : Jan Van der Stock (sous la direction de), La ville en Flandre. Culture et
Socie´te´, 1477-1787, Bruxelles, Cre´dit communal de Belgique, 1991 ; Raymond van Uytven (sous la
direction de), Histoire du Brabant, du duche´ a` nos jours, Zwolle, Waanders, 2004 (en particulier
les p. 77-79 ; 241-251 ; 480-508), ainsi que les synthe`ses propose´es dans Le re´seau urbain en
Belgique dans une perspective historique (1350-1850). Une approche statistique et dynamique.
15e colloque International, Spa, 4-6 sept. 1990. Actes, Bruxelles, Cre´dit communal de Belgique
(Collection Histoire, se´r. in-8o, no 86), 1992.
3. La part relative de la population urbaine de´croıˆt cependant au cours du xviiie sie`cle. Ainsi,
Bruxelles, Anvers, Louvain et Malines auraient rassemble´ environ 40 % de la population des
actuelles provinces de Brabant (wallon et flamand) et d’Anvers a` la fin du xviie-de´but du
xviiie sie`cle ; en 1755, ces villes ne rassemblaient plus que 28 % de la population habitant sur
ces territoires (Claude Bruneel, « L’essor de´mographique », dans Herve´ Hasquin (sous la direction
de), La Belgique autrichienne, 1713-1794..., op. cit., p. 164-168).
4. Eddy Stols, « Regards e´trangers sur les Pays-Bas autrichiens », dans Herve´ Hasquin (sous la
direction de), La Belgique autrichienne, 1713-1794..., op. cit., p. 514-516.
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C’e´tait pre´cise´ment aux Magistrats des villes et des communaute´s que
revenait, au xviiie sie`cle, dans les provinces belgiques, la charge de veiller a`
l’inte´reˆt, a` la tranquillite´ et a` l’ordre publics, soit a` la police locale. Ces
assemble´es, ge´ne´ralement compose´es de repre´sentants du souverain, de la
bourgeoisie et du seigneur, traitaient par ce fait d’affaires concernant « les
mœurs, la sante´, les vivres, la proprete´, les e´difices, les pre´cautions contre les
incendies, l’embellissement & la de´coration des villes, la tranquillite´ publique
tant de jour que de nuit, les voitures, les messageries, le commerce, les corps
de me´tiers, les arts, les manufactures, les pauvres, la religion » 5. Au sein de ce
programme figurait, en bonne place, le maintien de la salubrite´ publique.
C’est donc a` l’e´chelon local qu’e´choit durant des sie`cles la de´licate
mission d’assurer l’e´vacuation des de´chets urbains et de mettre en
œuvre, si cela s’impose, des politiques d’assainissement de l’espace. Les
initiatives en la matie`re reposaient essentiellement sur le dynamisme dont
pouvaient faire preuve les gouvernants de la ville et sur les moyens finan-
ciers qu’ils consacraient a` cet effet. De`s la fin du Moyen Aˆge, la question
des immondices a fait l’objet, de la part des municipalite´s, de pre´occupa-
tions sporadiques dans un premier temps, plus re´gulie`res ensuite. Ce
constat s’accorde avec les recherches mene´es jusqu’ici par les historiens 6.
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5. Patrice-Franc¸ois de Neny, Me´moires historiques et politiques sur les Pays-Bas autrichiens et
sur la constitution tant interne qu’externe des provinces qui les composent, 3e e´d., t. II, Bruxelles,
1785, p. 152-153 [re´e´dition anastatique de 1993 par Claude Sorgeloos dans la collection des
Archives ge´ne´rales du Royaume et Archives de l’E´tat dans les provinces. Studia, 47]. Pour la
France, on dispose de traite´s de´taille´s sur la « police » d’Ancien Re´gime, voir par exemple :
Nicolas de La Mare, Traite´ de la police, 4 vol., Paris, J.-F. He´rissant, 1719-1738 ; Edme´ de La
Poix de Fre´minville, Dictionnaire ou traite´ de la police ge´ne´rale des villes, bourgs, paroisses et
seigneuries de la campagne, Paris, Gissey, 1758.
6. En ce qui concerne la Belgique, on renverra prioritairement aux deux publications suivantes,
offrant un panorama de la situation dans plusieurs municipalite´s belges durant la pe´riode moderne :
L’initiative publique des communes en Belgique. Fondements historiques (Ancien Re´gime).
11 e colloque international, Spa, 1-4 septembre 1982, Bruxelles, Cre´dit communal de Belgique (Col-
lection Histoire Pro Civitate, se´r. in-8o, 65), 1984, et Peter Poulussen, Van burenlast tot milieuhinder.
Het stedelijk leefmilieu 1500-1800, Kapellen, De Nederlandsche Boekhandel (Monografiee¨n leefmi-
lieu nu, 28), 1987. S’il n’existe aucune synthe`se ou panorama plus re´cents publie´s, plusieurs articles
traitant de la question des immondices dans l’une ou l’autre localite´ belge existent ne´anmoins
(Moyen Aˆge-xixe sie`cle) : Laurent Honnore´, « Environnement et hygie`ne publique a` Mons au
xixe sie`cle. La proprete´ des rues et la collecte des immondices », dans Ve´ronique Fillieux, Laurent
Honnore´ et Paul Servais (sous la direction de), Angles d’approches. Histoire e´conomique et sociale de
l’espace wallon et de ses marges (xv e-xx e sie`cles). Actes de la Section d’Histoire e´conomique et
sociale du 6e Congre`s de l’Association des cercles francophones d’Histoire et d’Arche´ologie de
Belgique, Mons, 24-27 aouˆt 2000, Louvain-la-Neuve, Academia-Bruylant (Dossiers d’histoire e´cono-
mique et sociale, 1 ), 2003, p. 137-158 ; Paolo Valente Soares, « La ferme des boues », Les Cahiers de la
Fonderie, no 17, 1994, p. 59-64 [sur Bruxelles]. Plusieurs me´moires de licence [maıˆtrise], constituant
autant d’e´tudes de cas belges, se sont e´galement penche´s sur le proble`me des de´chets urbains. Sans
en dresser une liste exhaustive, on e´pinglera les recherches d’He´le`ne Coquiart, sur Namur (UCL,
2005) ; Dave De Ruysscher, sur Malines (KUL, 2000) ; Evita Floin, sur Gand (RUG, 1996) ; Isabelle
Parmentier, sur Nivelles (UCL, 1992) ; Marijke Van Campenhout, sur Bruxelles (KUL, 1987).
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Dans ce contexte local de mieux en mieux connu, il importe ne´anmoins
de cerner a` leur juste mesure les interventions et projets en la matie`re
conc¸us par les plus hautes instances gouvernementales du pays et qui ont
pris forme au cours du xviiie sie`cle. Les motivations et les objectifs pour-
suivis par ces dernie`res sont plus complexes et plus conjoncturels qu’il n’y
semble a` premie`re vue.
Villes et ordures
Les ordonnances, les re´solutions des Magistrats, les comptabilite´s
urbaines, les contrats passe´s entre villes et e´boueurs font e´tat des diverses
ordures produites en milieu urbain. Si l’on classe a` part tout ce qui concerne
les mate´riaux et de´bris de construction, plutoˆt de´signe´s par les termes
« de´combres », le mot « immondices » recouvre deux grandes cate´gories de
de´chets, dont les modalite´s d’e´vacuation et de traitement diffe`rent 7.
D’une part, il s’agissait des ordures domestiques, voire de quelques
de´chets artisanaux, aboutissant dans les rues. Qualifie´es de « boues et
immondices » (Bruxelles, Tournai, Arlon, Verviers, Mons, Binche),
« fumiers, boues et ordures » (Nivelles), de « trigus » (Lie`ge), de « boues
et vilenies » (Bouillon), d’« ordures, immondices et infections » (Namur,
Charleroi), ou encore, en re´gion de langue thioise, de « vuijlicheijt »,
« mest » ou « straetmest » (Bruxelles, Gand, Louvain, Lierre), elles e´taient
ge´ne´ralement rassemble´es en tas dans les rues avant d’eˆtre emmene´es a`
l’exte´rieur de la ville. Elles comprenaient des re´sidus ve´ge´taux (e´pluchures
de le´gumes), mine´raux (balayures, sable – utilise´ lors du balayage –
maˆchefers, re´sidus de combustible) et animaux (fumiers, ossements,
restes). Cet ensemble de de´tritus relevait de la « ferme des boues », entre-
prise d’enle`vement des immondices attribue´e a` des entrepreneurs prive´s
ou prise en charge par la ville elle-meˆme 8.
D’autre part, il s’agissait des matie`res fe´cales humaines. Les termes
employe´s a` l’e´poque pour de´signer ces re´sidus de l’activite´ physiologique
64 / Histoire urbaine - 18 / avril 2007
7. Ilja Mieck, « Reflections on a typology of historical pollution : complementary conceptions »,
dans Peter Brimblecombe et Christian Pfister (sous la direction de), The Silent countdown. Essays
in European environmental history, Berlin-New York-Barcelone, Springer, 1990, p. 73-80 ; Isabelle
Parmentier, « Re´sidus de consommation, tri se´lectif et recyclage a` Nivelles au xviiie sie`cle »,
Bijdragen tot de geschiedenis bijzonderlijk van het aloude hertogdom Brabant, t. 84 : La ville
brabanc¸onne. Douzie`me colloque, Nivelles 23-25 septembre 1999, 2001 , p. 399-417.
8. Sur les diffe´rents modes d’enle`vement des immondices au xviiie sie`cle (adjudication au
rabais, adjudication a` la hausse, re´gie, corporation), voir Isabelle Parmentier, Une menace
fantoˆme ? La pollution et les nuisances dans un paysage en voie d’industrialisation : le « Pays de
Charleroi » entre 1730 et 1830, the`se de doctorat soutenue a` l’UCL en septembre 2002, a` paraıˆtre
dans la collection Me´moires de la Classe des Lettres de l’Acade´mie royale de Belgique.
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humaine sont les mots « excrementen », « faecalie¨n » (Anvers) ou « excre´-
mens » (Bruxelles), « ordures » (Bouillon), « gadoues », « immondices pro-
ce´dantes des lieux secrets » ou encore, plus image´, « velours » (Namur) 9.
Ces de´chets, recueillis dans les « retraits ou prive´s » des habitations parti-
culie`res, lorsqu’ils existent, font alors l’objet de la « vuidange des latrines ».
La taˆche est le plus souvent confie´e a` des entrepreneurs prive´s (« ferme des
courtes fumures »), engageant des « gadouarts ou ouvriers des basses
œuvres » (Namur, Bruxelles) pour proce´der a` l’e´vacuation de cette
matie`re peu ragouˆtante.
L’interventionnisme du gouvernement central
Dans les Pays-Bas autrichiens au cours du xviiie sie`cle, et plus pre´cise´-
ment a` partir des anne´es 1760, la gestion de la salubrite´ des cite´s ne sera
plus aux seules mains du pouvoir local : a` plusieurs reprises, le gouverne-
ment central s’inte´ressera pre´cise´ment aux immondices produites en
milieu urbain. La promulgation de mesures re´glementaires portant spe´ci-
fiquement sur le ramassage des immondices ou la vidange des latrines le
laisse voir. Il n’est plus question uniquement, comme auparavant, de
textes e´manant du seul pouvoir le´gislatif local et laisse´s a` sa seule initia-
tive. Une se´rie d’ordonnances et re`glements, tantoˆt promulgue´s par le
Souverain et son Conseil, tantoˆt e´manant d’instances infe´rieures mais
homologue´s par lui-meˆme, traduisent tout l’inte´reˆt – et un inte´reˆt neuf –
que le gouvernement central porte a` ces matie`res a` partir de la seconde
moitie´ du xviiie sie`cle 10.
Deux exemples peuvent illustrer cet interventionnisme. L’impe´ratrice
Marie-The´re`se « approuve, de´cre`te et homologue », le 24 septembre 1766,
un re`glement « pour les vidanges des latrines de la ville de Mons », capitale
du Comte´ de Hainaut 11 . En vertu de ce texte, « la vidange de toutes les
L’or et l’ordure / 65
9. Les autorite´s namuroises semblent particulie`rement pudiques et ont opte´ a` plusieurs reprises
pour l’utilisation de cet euphe´misme : « (...) les excremens qui proviennent des lieux prive´s et que
nous nommerons ci-apre`s velours » (Rapport sur la lettre de S. E. [Cobenzl], par le Magistrat de
Namur, 8 avril 1767, dans Archives de l’E´tat a` Namur (de´sormais AE´N), Ville de Namur (de´sor-
mais VN), no 359). Voir aussi « Ferme et adjudication publique des immondices et excre´mens de
notre ville [Louvain] », copie en traduction franc¸aise, 1765, dans ibid.).
10. Des interventions du Souverain ou de son repre´sentant existent avant cette pe´riode, notam-
ment au sujet des rues de Bruxelles (voir Chloe´ Deligne, Bruxelles et le bassin de la Senne. Gestion
hydraulique et dynamiques urbaines (Moyen Aˆge-xix e sie`cle), vol. 2, ULB, The`se de doctorat en
Histoire, 2001 , p. 377-378) : elles demeurent ne´anmoins isole´es et surtout constituent des ordres
ponctuels visant a` re´soudre sur-le-champ une situation proble´matique et non a` instaurer des
pratiques durables.
11 . Louis-Prosper Gachard, Jules-Victor De le Court et Paul-Joseph Verhaegen (e´ds.) Recueil des
ordonnnances des Pays-Bas autrichiens, 1700-1794 [1805], 3e se´r., t. 9, Bruxelles, Devroye (Com-
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latrines de la ville » est mise en adjudication publique et accorde´e au plus
offrant. Le travail de l’adjudicataire est organise´ de telle sorte qu’il ne
puisse incommoder les habitants de la ville, notamment par l’e´tablissement
de « magasins de cette matie`re » a` « distance convenable de la ville et des
grands chemins ». Il en va de meˆme a` Arlon, ville du Duche´ de Luxem-
bourg, ou` un re`glement relatif a` l’enle`vement des immondices des rues est
e´labore´ par les « justicier et e´chevins » de la localite´, le 14 fe´vrier 1771 ,
« ensuite des ordres expre`s porte´s par la de´peˆche de Sa Majeste´ » 12. Cette
directive s’adresse a` « tous les habitants », ainsi qu’au « sergent de police »,
aux « adjudicataires » de l’enle`vement des immondices et aux « bouchers » :
elle leur enjoint de veiller a` la proprete´ des arte`res et coulants d’eau de la
cite´. Le texte, fort de ses dix-huit clauses, servira d’ailleurs de mode`le a`
celui de Virton, une autre localite´ luxembourgeoise 1 3.
Quelles qu’en soient les motivations secre`tes ou avoue´es 14, et le pro-
cessus qui a abouti a` l’e´laboration de ces textes, il s’agit d’une immixtion
dans une sphe`re d’activite´s laisse´e jusque la` aux dirigeants locaux. Cette
inge´rence de´passe le cadre de la simple promulgation de mesures le´gis-
latives. Elle se manifeste de manie`re plus flagrante encore par une volonte´
nette de re´organiser le syste`me de ramassage des de´chets dans plusieurs
localite´s.
C’est notamment le cas a` Bruxelles ou` le repre´sentant du Souverain,
Charles de Lorraine, Gouverneur ge´ne´ral, intervient aupre`s du Magistrat,
par de´peˆche date´e du 16 fe´vrier 1771 , aux fins d’orienter celui-ci vers
l’adoption du syste`me de re´gie pour « l’enle`vement des boues et des vui-
danges des latrines » de la ville 15. Pendant le laps de temps laisse´ aux
autorite´s locales pour une re´flexion sur la mise en œuvre d’un tel
proce´de´, le Gouverneur ge´ne´ral interdit aux organes locaux « de prendre
aucun engagement quelconque sur cet objet sans sa permission » 16. Le
gouvernement central se penche e´galement sur les localite´s de Namur et
de Charleroi : deux villes sises dans le Comte´ de Namur, deux cite´s ou` les
66 / Histoire urbaine - 18 / avril 2007
mission royale pour la publication des anciennes lois et ordonnances de la Belgique. Recueil des
anciennes ordonnances de la Belgique), p. 300-301 [de´sormais ROPBA].
12. Ibidem, t. 10, Bruxelles, p. 111-113.
13. Michel Dorban, « Proble`mes d’environnement et de qualite´ de la vie a` Virton au
xviiie sie`cle », Le Pays gaumais. La terre et les hommes, t. 38, p. 264.
14. Ces re`glements et ordonnances s’inscrivent dans un jeu de concurrence entre les diffe´rents
niveaux de pouvoir, ou` sont aux prises les organes locaux, provinciaux et centraux. Chaque acte
pose´ a pu avoir un enjeu de´passant celui dont te´moigne le contenu explicite de l’ordonnance
(celui-ci devenant un simple pre´texte).
15. De´peˆche de Charles de Lorraine au Magistrat de Bruxelles, 16 fe´vrier 1771 , dans Archives de
la ville de Bruxelles, a` Bruxelles (de´sormais AVB), Archives anciennes, no 526.
16. Ibid.
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injonctions gouvernementales, s’inscrivant dans des contextes diffe´rents,
ne rencontreront pas le meˆme succe`s.
Des motivations physiocratiques : le cas de Namur
En 1765, les membres du Magistrat de Namur sont « charge´s par le
Gouvernement de Sa Majeste´ l’Impe´ratrice Reine de former un projet de
re`glement pour conserver les immondices et excremens de la ville » 17 ; le
gouvernement souhaite explicitement favoriser la re´cupe´ration des
matie`res fe´cales. En effet, peu d’habitations disposaient de latrines a`
Namur au xviiie sie`cle 18 et les pratiques e´taient telles que l’e´vacuation
des excre´ments se faisait de fac¸on assez anarchique dans la cite´ mosane 19.
La plupart des habitants se de´barrassaient de leurs ordures dans les fosse´s,
les rivie`res et les « canaux » de la ville ou les de´versaient sur les rues. Des
fosses, creuse´es dans les cours ou les jardins, faisaient office de lieux
d’aisance et e´taient simplement rebouche´es une fois remplies. Quant aux
« prive´s » en mac¸onnerie, ils n’e´taient pas re´gulie`rement vidange´s, certains
pre´fe´rant en construire de nouveaux plutoˆt que de veiller a` les faire vider.
Or, avec le dynamisme e´conomique retrouve´ dans les Pays-Bas autri-
chiens au cours de la seconde moitie´ du xviiie sie`cle, de multiples
encouragements sont prodigue´s par le gouvernement central a` l’agricul-
ture 20. Celui-ci espe`re que l’ame´lioration du re´seau routier, l’extension
des de´frichements et des terres arables, l’adaptation des tarifs douaniers
et la libe´ralisation du prix des ce´re´ales pourront concourir au de´veloppe-
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17. De´peˆche de Charles de Cobenzl au Magistrat de Namur, 11 avril 1765, dans AE´N, VN,
no 359 ; Lettres circulaires du Magistrat de Namur aux Magistrats des villes d’Ath, Bruxelles,
Louvain, Mons, Tournai, Lille, Malines, Anvers, [en minute], 30 mai 1765, dans ibid.
18. Plusieurs « visittes » et enqueˆtes sur la pre´sence de « lieux » au sein des demeures prive´es
namuroises ont e´te´ mene´es par les autorite´s locales au cours du xviiie sie`cle : leurs conclusions
mettent syste´matiquement en lumie`re le manque d’infrastructure commode et hygie´nique auquel
e´taient confronte´s les particuliers (« E´tat des maisons en defaut de lieux prive´s », 1759, dans AE´N,
VN, no 359 ; Catherine Cle´mens-Denys, « Les activite´s des sergents de ville de Namur au
xviiie sie`cle », Annales de la Socie´te´ Arche´ologique de Namur, t. 70, 1996, p. 193).
19. On trouvera quelques e´le´ments de synthe`se a` ce sujet dans He´le`ne Coquiart, Les pre´occu-
pations environnementales a` Namur au xviii e sie`cle, Universite´ catholique de Louvain, 2004-
2005, p. 90-95 (Me´moire de licence [maıˆtrise] en Histoire). L’auteur, qui a e´tudie´ le proble`me des
immondices et gadoues namuroises, n’a pas de´veloppe´ la question des interventions du gouver-
nement central. De surcroıˆt, a` l’e´poque de son enqueˆte, la liasse no 361 intitule´e « Passe´es de la
ferme de la gadoue » avait e´te´ e´gare´e (aux AE´N). Je remercie Mme l’archiviste Bernadette Petitjean
d’avoir cherche´ cette liasse et de l’avoir retrouve´e.
20. Christian Vandenbroeke, Agriculture et alimentation. L’agriculture et l’alimentation dans
les Pays-Bas autrichiens. Contribution a` l’histoire e´conomique et sociale a` la fin de l’Ancien
Re´gime, Gand-Louvain, Centre belge d’histoire rurale (Publications du Centre belge d’histoire
rurale, 49), 1975.
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ment de l’e´conomie rurale en particulier et soutenir la croissance e´cono-
mique en ge´ne´ral. C’est la` une trace de l’influence physiocratique
incitant a` accorder au secteur agricole une attention spe´cifique, fonde´e
sur la conviction que celui-ci constitue le moteur du de´veloppement e´co-
nomique 21 .
Dans ce contexte d’accroissement des rendements agricoles, l’approvi-
sionnement en engrais devient une donne´e cruciale. La fertilisation des
champs est au cœur des de´bats. Le fumage intensif des terres, connu de
longue date en Flandre et dans une partie du Brabant, est peu pratique´ en
dehors de ces re´gions. Pour reme´dier a` cette situation, les autorite´s ont
stimule´, de`s le de´but du xviiie sie`cle, l’utilisation de diverses sortes de
fertilisants et ces encouragements se sont amplifie´s dans la seconde moitie´
du sie`cle. Les cendres de tourbe constituaient un des engrais les plus
prise´s, ainsi que la chaux. Parmi les fertilisants d’origine animale, les
fumiers – dont l’usage connut cependant quelques limitations en pe´riode
d’e´pide´mie du be´tail –, les excre´ments de pigeons et de mouton e´taient
particulie`rement recherche´s par les cultivateurs. L’agriculture eut e´gale-
ment recours a` l’engrais humain. Christian Vandenbroeke notait l’e´tonne-
ment d’agronomes e´trangers face au commerce et a` l’utilisation des
matie`res fe´cales pour amender les champs. Cette pratique a longtemps
e´te´ connue sous le nom d’« engrais flamand » 22. L’usage d’excre´ments
humains dans l’agriculture n’e´tait toutefois pas inconnu ailleurs : les cam-
pagnes d’Iˆle de France, par exemple, ou celles de Grenoble e´taient, elles
aussi, enrichies de gadoue 23. L’engrais chimique, quant a` lui, ne fera son
apparition dans les campagnes qu’au xixe sie`cle.
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21 . La physiocratie, dont Franc¸ois Quesnay est ge´ne´ralement conside´re´ comme le fondateur,
voit dans la nature et l’agriculture la seule source de richesses des E´tats. Ce faisant, l’e´cole
physiocrate affirme le primat de la production et conside`re que les autres activite´s, ne pouvant
que transformer ce que la nature a produit, en sont de´rive´es. Elle encourage le de´veloppement
agricole en proˆnant le libre-e´change et en particulier la libre circulation des grains. La doctrine,
qui est plus complexe que ce qu’on peut en dire ici, a connu a` l’e´poque un grand succe`s, de´passant
les frontie`res franc¸aises au sein desquelles elle e´tait ne´e. Voir Catherine Larre`re, L’invention de
l’e´conomie au xviii e sie`cle. Du droit naturel a` la physiocratie, Paris, Presses universitaires de
France (Le´viathan), 1992. Ne´anmoins, apre`s les anne´es 1750-1760, le gouvernement des Pays-Bas
adopta plutoˆt une politique agricole de type anglais (« sliding scale »), moins libe´rale (Christian
Vandenbroeke, Agriculture et alimentation..., op. cit., p. 163 et sv., p. 622).
22. Christian Vandenbroeke, Agriculture et alimentation..., op. cit., p. 51 ; Bruno Debaenst,
Historische stront op Vlaamse grond. Een inleidende studie in de historische faecologie, Universite´
de Gand, 1998-1999 (Me´moire de licence [maıˆtrise] en Histoire, version http://wwwethesis.net/
faecologie) : voir le point 2.2.2.
23. Pierre-Denis Boudriot, « Essai sur l’ordure en milieu urbain a` l’e´poque pre´-industrielle.
Boues, immondices et gadoue a` Paris au xviiie sie`cle », Histoire, E´conomie et Socie´te´, t. 5, 1986,
p. 524 ; Sabine Barles, L’invention des de´chets urbains, France : 1790-1970, Paris, Champ Vallon
(Collection Milieux), 2005, p. 66-68.
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Mais dans le Namurois, les proce´de´s agricoles e´taient encore rudimen-
taires : on y pratiquait toujours l’assolement triennal et l’amendement des
terres e´tait peu performant 24. C’est donc pour essayer d’y moderniser les
manie`res de faire et en fonction de motivations e´conomiques physiocrati-
ques, que le gouvernement central s’est immisce´ dans la gestion des
immondices a` Namur au milieu du xviiie sie`cle. La de´peˆche que le
Ministre ple´nipotentiaire, haut fonctionnaire aux ordres directs de
Vienne, prend la peine d’adresser aux e´diles locaux est sans ambiguı¨te´ :
« E´tant informe´ qu’on ne´glige de faire usage des immondices de la ville
de Namur pour engraisser les terres, et qu’on les laisse couler et jetter dans
les rivie`res de la Sambre et de la Meuse, voulant reme´dier a` un abus si
prejudiciable a` la culture des terres de la province de Namur, nous vous
faisons la pre´sente pour vous ordonner de former le projet que vous
croirez le plus convenable pour faire cesser cet abus, pour faciliter et
assurer tant l’amas des immondices de ladite ville que le transport a` tous
les laboureurs et cultivateurs qui voudroient s’en servir » 25.
Cet ordre, re´ite´re´ a` plusieurs reprises, aboutira apre`s de longues anne´es
a` une refonte totale du syste`me d’e´bouage et de vidange des latrines dans
la localite´, non sans tergiversations et difficulte´s (voir tableau no 1 ).
Recevant la de´peˆche du gouvernement, le Magistrat namurois jugea
ne´cessaire de s’informer et de voir quels e´taient les usages en vigueur
ailleurs et, en particulier, en Flandre et en Brabant, re´gions de re´fe´rence
en matie`re agronomique. Il contacta une se´rie de localite´s, demandant de
« faire parvenir d’abord le re`glement » et ensuite « les conditions », c’est-
a`-dire les « passe´es » ou adjudications publiques, mis en œuvre « pour
conserver les immondices et excre´mens de la ville pour les rendre
propres a` l’engrais des terres » 26. Toutes re´pondirent positivement a`
l’appel, transmettant les documents souhaite´s et soulignant, comme en
te´moigne la missive du Magistrat de Courtrai, l’inte´reˆt que reveˆtait
l’emploi des matie`res fe´cales pour fumer les champs : « voicy ce qui s’ob-
serve en cette ville [Courtrai] au sujet des boues et autres immondices
propres a` engraisser les terres (...) quant aux retraits ou prive´s, chacun les
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24. Joseph Roland, « La re´volution agricole au xviiie sie`cle, spe´cialement dans la province de
Namur », dans Joseph Balon (sous la direction de), Fe´de´ration arche´ologique et historique de
Belgique. XXXIe session. Congre`s de Namur 1938, Namur, Godenne, 1939, p. 356-370.
25. De´peˆche de Charles de Cobenzl au Magistrat de Namur, 11 avril 1765, dans AE´N, VN, no 359.
26. Lettres circulaires du Magistrat de Namur aux Magistrats des villes d’Ath, Bruxelles,
Louvain, Mons, Tournai, Lille, Malines, Anvers [en minute], 30 mai 1765, dans AE´N, VN,
no 359 ; Lettres circulaires du Magistrat de Namur au Magistrat de Courtrai [en minute],
19 juillet 1765, dans ibid.
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Tableau no 1 : Interventions gouvernementales et re´actions namuroises.
Principales e´tapes du processus de refonte du syste`me d’e´vacuation
des boues et gadoues (d’apre`s AE´N, VN, nos 359, 360 et 361 )
11 avril 1765 De´peˆche de Charles de Cobenzl, Ministre ple´nipotentiaire,
au Magistrat de Namur
30 mai 1765 Lettres circulaires du Magistrat de Namur aux Magistrats des villes
d’Ath, Bruxelles, Louvain, Mons, Tournai, Lille, Malines, Anvers
19 juillet 1765 Meˆme courrier au Magistrat de Courtrai
juin-aouˆt 1765 Re´ponses de ces diffe´rents Magistrats
1 er avril 1 767 Lettre de rappel du Souverain au Magistrat de Namur
8 avril 1 767 Rapport du Magistrat sur la demande du Gouvernement
26 juin 1 767 « Projet pour l’amas des immondices de la ville (...) » e´labore´ par le
Magistrat de Namur
6 juillet 1767 Lettre du Magistrat de Namur au Conseil provincial (exposant les
difficulte´s rencontre´es)
18 mars 1768 Lettre de rappel du Conseil provincial
19 mai 1768 « E´dit concernant la proprete´ des rues et la salubrite´ de l’air dans la
ville de Namur », e´manant du Magistrat (imprime´)
4 juin 1768 Projet de conditions pour l’enle`vement des boues et gadoues propose´
au Conseil provincial
fin 1779-de´but 1780 « Projet des conditions pour l’entreprise des immondices et gadoues
relativement au nettoiement de la ville de Namur et a` la vidange des
lieux prive´s », par le Magistrat de Namur
septembre 1780 Mission du Magistrat de Namur a` Louvain et Bruxelles « pour
prendre des connoissances ne´cessaires pour l’e´tablissement des
immondices »
1780 Ne´gociations pour l’achat d’un terrain afin d’y faire un magasin
« pour mettre les immondices »
14 juillet 1781 De´peˆche de Starhemberg, Ministre ple´nipotentiaire, au Magistrat de
Namur (refus du projet)
25 de´cembre 1 782 Nouveau projet e´labore´ par le Magistrat de Namur
27 mars 1 783 De´peˆche du Conseil des Finances au Magistrat de Namur (accepta-
tion du projet)
30 janvier 1784 De´peˆche du Conseil des Finances au Magistrat de Namur (demande
de surseoir a` l’application du projet)
1785-1791 Passe´es de l’enle`vement des boues et gadoues de la ville (fusionne´es)
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vend a` son profit et assez cher puisque c’est un fort bon engrais surtout
pour le lin qu’on se`me dans nos environs en grande abondance » 27.
Le gouvernement central devra ne´anmoins revenir a` la charge car, un
an et demi plus tard, rien ne lui a encore e´te´ soumis. Rappele´s a` l’ordre,
les e´diles namurois conc¸oivent un nouveau syste`me de re´cupe´ration des
de´chets, accordant une attention particulie`re aux matie`res fe´cales. Ce
projet est alors transmis au Conseil provincial – pour avis, comme cela
avait e´te´ exige´ par le ple´nipotentiaire –, mais ne se concre´tise pas : l’affaire
s’enlise et la ville, qui craint les « de´penses conside´rables » qu’engendrerait
la construction d’une infrastructure ade´quate (notamment les « re´servoirs
entourre´s de murailles et munis d’un pavement en croutes de carrie`res »),
ne modifie pas ses pratiques. L’enle`vement des boues des rues est toujours
confie´ a` des entrepreneurs par adjudication publique et la re´colte des
gadoues, lorsqu’elle a lieu, reste aux mains d’obscurs gadouarts dont le
travail ne cesse de susciter le me´contentement.
Pourtant le projet e´labore´, veillant a` pre´server la qualite´ des de´chets,
aurait permis de rencontrer les exigences du gouvernement. Il stipulait
notamment qu’une distinction « en trois classes » allait eˆtre ope´re´e : la
premie`re e´tait « les cendres et balaı¨ures des maisons, qui selon les e´dits
de police ante´rieurement e´dicte´s s’exposent dans des baquets sur la rue¨
pour eˆtre emporte´es par des tombreaux destine´s au nettoiement de la
ville » ; la deuxie`me, « les excremens qui proviennent des lieux prive´s et
que nous nommerons ci apre`s velours » ; et « en 3e lieu (...) les de´combres
qui en moindre quantite´ d’un demi tombereau doivent aussi eˆtre emporte´s
par l’entrepreneur du transport des immondices » 28.
Ce n’est que dix ans plus tard, en 1779, que le Magistrat namurois
retravaillera le projet, sur la base des mode`les louvaniste et bruxellois, et
se lancera dans l’acquisition d’un terrain propre a` l’entreposage des
gadoues. Mais, cette fois, les modalite´s pre´vues pour l’adjudication
publique seront refuse´es par le Ministre ple´nipotentiaire de l’e´poque, le
prince de Starhemberg, et discute´es au Conseil des Finances : le gouverne-
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27. Lettre des « Bourgmestre et e´chevins de la ville de Courtray » au Magistrat de Namur, 2 aouˆt
1765, dans AE´N, VN, no 359.
28. Rapport sur la lettre de S. E. [Cobenzl], par le Magistrat de Namur, 8 avril 1767, dans AE´N,
VN, no 359. La re´ponse formule´e par la ville de Tournai comprenait e´galement des indications en
ce sens : « On excepte les graisses pour l’enle`vement desquelles il y a des re`gles e´tablies ainsy que
des deffenses porte´es pour obvier au me´lange » (Lettre du « Pre´vot et jurez de la ville et cite´ de
Tournay » au Magistrat de Namur, 5 mai 1765, dans AE´N, VN, no 359). C’est aussi le cas a`
Bruxelles, en ce qui concerne les ossements (« Me´moire sur la malproprete´ des rues de la ville
de Bruxelles », sd [ca 1775], dans Archives ge´ne´rales du Royaume, a` Bruxelles (de´sormais AGR),
Conseil prive´ de la pe´riode autrichienne (de´sormais CPA), no 665).
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ment estimait que la proce´dure avantageait excessivement l’entrepreneur
au de´triment de la ville 29.
Enfin, a` partir de 1785, l’adjudicataire qui avait obtenu le marche´ de
l’enle`vement des immondices depuis 1779, peut effectivement « jouir des
latrines », c’est-a`-dire prendre en charge la vidange des lieux prive´s. Mais
cette jouissance est de courte dure´e : en 1787, une mise en sce`ne burlesque
est organise´e au « magazin des boues » par un groupe de personnes non
clairement identifie´es a` l’e´poque. A` cette occasion, un enterrement paro-
dique est mis en sce`ne. Un cercueil est jete´ dans le re´servoir des gadoues,
accompagne´ de pierres, de « propos infames » et de « blasphe`mes les plus
horribles » 30. Murailles, hangars, tombereaux, tonneaux sont de´molis, pro-
voquant la ruine de l’entrepreneur. Cet acte de vandalisme a-t-il e´te´
l’œuvre de voisins incommode´s par l’e´tablissement ? De gadouarts le´se´s ?
D’activistes politiques a` l’aube de la « petite re´volution » de 1787 ? Les
e´diles se sont perdus en conjectures et le myste`re est reste´ entier. Mais
cette mascarade a re´duit a` ne´ant la marque physiocratique que le pouvoir
central avait pe´niblement inscrite dans le paysage namurois.
Des motivations fiscales : le cas de Charleroi
A` cet inte´reˆt manifeste du gouvernement central pour l’agriculture se
sont ajoute´s des impe´ratifs budge´taires. La vente des immondices consti-
tuant une source de revenus pour les caisses communales (Bruxelles
signale d’ailleurs qu’elle « en retire meˆme un revenu assez notable » 31 ),
le commerce des de´chets urbains va e´galement susciter l’inte´reˆt des grands
financiers de l’E´tat. Car s’il importe de soutenir le de´veloppement agricole
des campagnes en favorisant l’emploi des engrais « de la ville », ces
derniers vont aussi eˆtre conside´re´s comme un moyen de contribuer au
re´tablissement de l’e´quilibre des finances municipales.
En 1768-1769, Charleroi est sur la sellette. Les privile`ges et franchises
dont elle be´ne´ficiait depuis sa fondation en 1666, un sie`cle plus toˆt,
viennent a` e´che´ance et elle en espe`re le renouvellement. Mais le gouver-
nement central saisit l’occasion pour passer en revue la comptabilite´ caro-
lore´gienne et tente meˆme d’intervenir dans la gestion financie`re de la
localite´. Souhaitant supprimer l’exemption du paiement des aides et
subsides (impoˆts perc¸us par le souverain) dont be´ne´ficiait jusqu’alors
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29. « Notte pour les immondices », sd [ca 1791 ], dans AE´N, VN, no 361 .
30. Rapport du Magistrat de Namur, 1787, dans AE´N, VN, no 360.
31 . Lettre des « Bourguemaitres, e´chevins, tre´soriers, receveurs et Conseil de la ville de
Bruxelles » au Magistrat de Namur, 27 juin 1765, dans AE´N, VN, no 359.
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Charleroi, les autorite´s gouvernementales font re´aliser un « cadastre ou
matricule des biens de la ville de Charleroi avec ceux du fauxbourg » ; le
travail est acheve´ le 30 novembre 1769 32. Ce releve´ cadastral, recensement
des proprie´taires et de leurs biens immobiliers, devait donner au gouver-
nement « les moyens de mettre cette administration [Charleroi] en e´tat
d’acquitter, a` l’expiration de ses privile`ges, un contingent quelconque dans
les subsides de Namur » 33.
Quelques anne´es plus toˆt, le gouvernement central s’e´tait dote´ d’une
institution a` part entie`re pour le controˆle des administrations subalternes,
pour le redressement des finances communales et pour les questions
fiscales : la Jointe des administrations et des affaires des subsides, cre´e´e
en 1764 34. En effet, un certain nombre de collectivite´s locales, dont Char-
leroi faisait partie, ne contribuaient pas au paiement des aides et subsides.
Le gouvernement e´tait donc a` l’affuˆt de tout e´le´ment – assainissement des
finances locales ou suppression de privile`ge – pouvant lui eˆtre profitable.
La Jointe se pencha « sur les affaires oeconomiques de la ville de Char-
leroi » de`s 1765 35. En 1768, elle note :
« on trouve un article qui paroit devoir eˆtre examine´, c’est l’adjudication
de la leve´e des immondices des rues qui ne porte que 44.10 [44 florins
10 sols]. On pourroit charger le Commissaire de reconnoitre pourquoi elle
raporte si peu dans les deux villes haute et basse, et d’aviser sur la possi-
bilite´ de majorer cette branche de revenus » 36.
De fait, une comparaison avec les comptabilite´s d’autres localite´s sises
dans les Pays-Bas autrichiens – et des localite´s d’une population quanti-
tativement comparable – laisse voir combien la « recette des immondices »
est maigre a` Charleroi (voir tableau no 2). Toutefois, il existe aussi un
certain nombre de localite´s ou` la situation semble plus de´favorable encore.
Durant les anne´es comptables 1766 et 1767, la cite´ carolore´gienne n’a
perc¸u que 44 florins annuels pour la vente des immondices, soit 0,3 a` 0,4 %
de l’ensemble des recettes. Le Commissaire du gouvernement le de´plore.
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32. AGR, Jointe des administrations et des affaires des subsides (de´sormais JAAS), no 1171 .
33. Extrait de protocole, 25 septembre 1767, dans AGR, JAAS, no 1169. Charleroi relevant du
Comte´ de Namur, sa quote-part devait eˆtre inte´gre´e a` la contribution globale due par cette
province. L’objectif du gouvernement, a` terme, est de faire re´aliser un cadastre pour l’ensemble
du Comte´ (Extrait de protocole, 12 avril 1768, dans AGR, JAAS, no 1170).
34. Piet Lenders, « Jointe des administrations et des affaires des subsides », dans Erik Aerts, e.a.
(sous la direction de), Les institutions du gouvernement central..., op. cit., t. 2, p. 719-730.
35. Herve´ Hasquin, « La Jointe des administrations et des affaires des subsides et les finances
communales de Charleroi », Revue belge de philologie et d’histoire, t. 44, 1966, p. 1177. L’auteur n’a
pas envisage´ les questions particulie`res traite´es dans le pre´sent article.
36. Extrait de protocole (rapport de Limpens), 12 avril 1768, dans AGR, JAAS, no 1170.
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Pourtant, les anne´es pre´ce´dentes avaient fourni des recettes bien infe´rieures
encore, car ces revenus s’ave´raient tre`s irre´guliers : a` peine 2,5 florins en
1763, 5 en 1764 et 2 en 1765 pour un total de recette relativement constant.
Sans doute la Jointe a-t-elle a` l’esprit, lorsqu’elle souligne le proble`me,
les rentre´es financie`res consigne´es dans les comptabilite´s de villes hai-
nuye`res ou brabanc¸onnes, telles que Ath (0,73 %) ou Lierre (0,6 %), ou,
mieux, de petites villes flamandes comme Furnes ou` la vente des immon-
dices constitue entre 4 et 5 % de l’ensemble des ressources municipales.
Mais au regard d’autres bourgades du pays, Charleroi n’est pas un
mauvais e´le`ve. A` cette e´poque, nombreuses sont les villes ou` l’adminis-
tration n’engrange pas de recette pour l’enle`vement des immondices (non
seulement aucun chapitre intitule´ « Recette a` cause des immondices » ou
« Ontvangst uyt straetmest » ne figure dans les livres comptables, mais
aucun article concernant ce sujet n’est mentionne´ dans la « Recette extra-
ordinaire », la « Recette des petites fermes » ou toute autre rubrique sus-
ceptible d’accueillir ce genre de rentre´es financie`res). Et il n’est pas rare
que les e´diles communaux soient contraints d’effectuer des de´penses pour
que soient e´vacue´s les « boues, fiens et ordures » des rues.
Somme toute, dans ces provinces belgiques, c’est une situation tre`s
he´te´roge`ne qui pre´vaut, et cela sans raison apparente, si ce n’est, peut-
eˆtre, le degre´ de conscientisation des organes dirigeants concernant cette
rentre´e financie`re potentielle. Le trafic d’immondices semble lucratif pour
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Tableau no 2 : Recette procure´e par les immondices a` l’administration
municipale (autour de 1766 37) (d’apre`s AGR, Chambre des comptes)
Population au XVIIIe sie`cle
(d’apre`s H. Hasquin, dir.,
Communes de Belgique...)
Part de la recette des immondices
dans l’ensemble
de la recette municipale
Ath (Hainaut) 6 185 hab. (en 1784) 0,73 %
Binche (Hainaut) 3 898 hab. (en 1784) 0,29 %
Charleroi (Namur) 3 563 hab. (en 1784) 0,4 %
Furnes (Flandre) 2 522 hab. (en 1 796) 4,6 %
Lierre (Brabant) 9 478 hab. (en 1784) 0,6 %
Namur (Namur) 1 4 728 hab. (en 1784) pas de recette
Nivelles (Brabant) 6 370 hab. (en 1 784) 0,02 %
Warneton (Flandre) 3 785 hab. (en 1 792) pas de recette
37. L’anne´e de re´fe´rence choisie est 1766, ou, si la documentation faisait de´faut, l’anne´e ante´-
rieure la plus proche : ce sont les anne´es sur lesquelles la Jointe s’est tout particulie`rement
penche´e.
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les administrations locales qui prennent la peine de l’organiser et, aux
yeux de la Jointe, prometteur a` Charleroi ou` peu de choses paraissent
avoir e´te´ faites en la matie`re.
Mais de`s 1769, il faut de´chanter. Le commissaire de´signe´, le procureur
ge´ne´ral Dupaix, fait observer que :
« l’on a travaille´ autant qu’il e´toit possible a` majorer diffe´rentes parties
de recette, entre autres celle des imondices dont le produit se re´duisoit
presque a` rien les premie`res anne´es. La` dessus, le commissaire a remarque´
que les terres dans les environs de Charleroi ne sont gue`res susceptibles de
cette sorte d’engrais, que le de´bit en est plus difficile, et que les fraix pour
exploiter cette branche de revenus ne sont pas moins grands, on ne sauroit
rien ajouter aux observations qu’il y fait » 38.
Oriente´es vers l’exploitation houille`re, les campagnes environnantes
vont eˆtre greve´es de galeries de mine et de terrils, devenant de moins en
moins propices a` l’agriculture. Les pre´tentions gouvernementales seront
vite oublie´es, le contexte carolore´gien ne permettant gue`re le de´veloppe-
ment du commerce des immondices urbaines.
En guise de conclusion : le « leurre » des pre´occupations hygie´nistes
Quelles sont les raisons qui ont motive´ les plus hautes instances du pays
a` se pre´occuper des de´chets urbains, a` s’inte´resser a` des proble`mes aussi
terre-a`-terre que les immondices, a` se pencher sur les rebuts de l’activite´
humaine ? Il aurait e´videmment e´te´ tentant d’attribuer l’interventionnisme
des autorite´s centrales a` la monte´e des pre´occupations hygie´nistes qui
caracte´risent les gouvernements e´claire´s de l’e´poque 39. La crainte de l’in-
fection et de la propagation des maladies a entraıˆne´ les e´lites et les gou-
vernants, dans plusieurs pays europe´ens, a` se pre´occuper de la salubrite´
des espaces publics. Les provinces belgiques de Marie-The´re`se et de
Joseph II ne font pas exception 40.
On ne peut nier que les textes affichent de re´elles pre´occupations sani-
taires et un certain nombre d’arguments hygie´nistes destine´s a` convaincre
L’or et l’ordure / 75
38. « Province de Namur. Ville de Charleroy. Tableau ge´ne´ral des revenus et charges de la ville
de Charleroi (...) » par Dupaix, sd [novembre 1769], dans AGR, JAAS, no 1170.
39. Alain Corbin, Le miasme et la jonquille. L’odorat et l’imaginaire social, xviii e-xix e sie`cles,
Paris, Flammarion (Collection Champs), 1986.
40. Claude Bruneel, « Les pouvoirs publics, la me´decine et la sante´ dans les Pays-Bas autri-
chiens », dans Moritz Csa´ky et Andrea Lanzer (sous la direction de), E´tatisation et bureaucratie.
Symposion der O¨sterreichischen Gesellschaft zur Erforschung des 18. Jahrhunderts, Vienne, VWGO¨
(Beihefte zum Jahrbuch des O¨sterreichischen Gesellschaft zur Erforschung des 18. Jahrhunderts, 2),
1990, p. 59-85.
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les gouverne´s du bien fonde´ de telle ou telle mesure, de telle ou telle
intervention. Ainsi, Charles de Lorraine, qui tient a` « re´veiller l’activite´ du
Magistrat de Bruxelles et des officiers de police sur ce qui concerne le
nettoiement et la proprete´ des rues », met en avant la « malproprete´ » qui
re`gne sur la voie publique ; il impose la « republication d’anne´e en anne´e »
de l’ordonnance du 10 juin 1771 , relative au nettoiement des rues bruxel-
loises, « inte´ressant la commodite´ et la sante´ de toutes les classes d’habi-
tans » 41 . L’expulsion des cimetie`res hors des villes, de´cre´te´e par Joseph II en
1784, reposait aussi sur une volonte´ de mettre fin a` des pratiques insalubres,
meˆme si, a` ce propos e´galement, des e´le´ments financiers sous-jacents ont pu
exister 42. L’Empereur proscrit les enterrements dans les e´glises et dans
l’espace intra-muros « pour la conservation de la sante´ » de ses sujets,
comme le stipule le pre´ambule de son ordonnance 43. Quand, en 1787, ce
meˆme Souverain instaure, aux fins de supplanter les administrations pro-
vinciales, des Intendants directement nomme´s par le pouvoir central, il leur
de´livre des instructions ou` les questions d’immondices, de canaux malpro-
pres, de marais et bourbiers nuisibles figurent dans les « Dispositions ge´ne´-
rales relativement a` la sante´ » 44. Enfin, on peut aussi noter les nombreux
liens existant entre la chronologie des mesures le´gislatives en matie`re de
nettoyage des espaces publics et la chronologie des e´pide´mies 45.
Ne´anmoins, la` ne re´side pas toujours la motivation des autorite´s cen-
trales, ou, a` tout le moins, leur seule raison d’agir. Les cas de Charleroi et
de Namur en te´moignent : il n’y est gue`re question de proprete´ et de sante´, et
c’est en vain que l’on cherchera dans ces dossiers l’expression d’inquie´tudes
relatives a` la salubrite´ et a` l’hygie`ne publiques. En se penchant sur la salete´
urbaine, ceux et celles qui avaient la destine´e du pays en main se sont donne´
pour objectif principal, sinon exclusif, d’e´laborer « un plan qui, soulageant le
peuple, tournera a` l’utilite´ de la caisse de la ville et a` la plus grande fructua-
tion de l’agriculture, objet que Sa Majeste´ a principalement en vue » 46.
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41 . Lettre de Charles de Lorraine au Conseil de Brabant, 18 novembre 1775, dans AGR, CPA,
carton no 665.
42. Les spe´culations immobilie`res n’ont pas e´te´ absentes de ce processus, voir Alain Lottin,
« Les morts chasse´s de la cite´. « Lumie`res et pre´juge´s » : les « e´meutes » a` Lille (1779) et a` Cambrai
(1786), lors du transfert des cimetie`res », Revue du Nord, no 236, 1978, p. 73 et sv.
43. ROPBA, 3e se´r., t. 12, Bruxelles, p. 358-361 .
44. Ibidem, t. 13, Bruxelles, p. 24.
45. Voir par exemple : « Ordonnance du Grand Conseil de Malines de´fendant, par provision, de
vider les latrines a` cause de la dyssenterie re´gnante » en 1779 (ROPBA, 3e se´r., t. 11 , Bruxelles,
p. 364) ; Isabelle Parmentier, « La pollution a` Nivelles au xviiie sie`cle (1713-1795). Voirie et points
d’eau », Le Folklore brabanc¸on. Histoire et vie populaire, no 284, 1994, p. 257-361 .
46. Lettre du Magistrat de Namur au Conseil provincial de Namur, 4 juin 1768, dans AE´N, VN,
no 359.
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